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La sécurité dans les palais de justice : 

une nécessité absolue pour une justice accessible et efficace 

 

 

La sécurité dans nos palais de justice est une nécessité absolue : 

• pour permettre aux citoyens d’accéder à la justice dans des conditions sûres, 
• pour protéger les magistrats, les greffiers, les collaborateurs, les victimes et les visiteurs, 
• pour préserver la crédibilité du tribunal en tant que garant d’une société sûre. 

 

L’appel récent des cours et tribunaux d’Anvers et du Limbourg concernant la sécurité dans le Palais de justice 
d’Anvers n’est pas un signal isolé. 

Le Collège des cours et tribunaux, responsable du fonctionnement général de toutes les juridictions en 
Belgique, confirme que le problème de l’insécurité dans les palais de justice est une réalité nationale qui 
concerne l’ensemble de la société. 

Des incidents tels que l’assassinat d’un juge de paix et d’un greffier à Bruxelles en juin 2010, ainsi que 
l’attentat récent contre un juge en Albanie, montrent que la violence envers les magistrats et le personnel 
judiciaire n’est pas un risque hypothétique.  

Au Palais de justice d’Anvers, des armes sont interceptées quotidiennement – allant de couteaux à des 
aérosols de gaz poivré. Ailleurs, il manque souvent des dispositifs de base comme des boutons d’alarme 
fonctionnels dans les salles d’audience et les greffes. 

À l’heure actuelle, il n’y a que 8 portiques de contrôle disponibles dans les palais de justice en Belgique. Ce 
n’est pas seulement insuffisant. C’est inacceptable. 

Cela signifie que dans la plupart des tribunaux, il n’y a pas de contrôle systématique des armes ou d’objets 
dangereux.  

Fabienne Bayard, Présidente francophone du Collège des cours et tribunaux : « Toute personne qui entre 
aujourd’hui dans un palais de justice – qu’il s’agisse d’une victime, d’un parent impliqué dans une affaire 
familiale, d’un collaborateur ou d’un visiteur – ne peut pas compter sur le même niveau de sécurité de base 
que dans un aéroport ou une salle de concert. C’est la conséquence directe de décennies de sous-financement 
de la justice. » 
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C’est pourquoi le Collège des cours et tribunaux assume sa responsabilité en tant que représentant de 
l’ensemble des juridictions du pays. En collaboration avec le ministre de la Justice, des mesures concrètes 
sont élaborées au sein de la taskforce Sécurité : 

• 10 portiques de contrôle supplémentaires d’ici la fin de la législature, avec priorité pour les 
bâtiments critiques, 

• des caméras de surveillance, des boutons d’alarme et du verre de sécurité aux points d’accueil, 
• un investissement annuel passant de 500.000 € en 2025 à 2,5 millions € en 2027, pour un budget 

total de 5 millions € d’ici la fin de la législature. 

Le vendredi 24 octobre 2025, les groupes de travail Sécurité et Bâtiments se réuniront à nouveau pour mettre 
en œuvre les mesures concrètes. 

Simon Cardon, Président néerlandophone du Collège : « Le Collège des cours et tribunaux apprécie le 
dialogue constructif avec le ministre de la Justice mais ne peut se contenter de ces mesures, trop faibles encore. 
Car la sécurité dans les bâtiments judiciaires n’est pas un luxe, mais une condition essentielle au bon 
fonctionnement de la justice et à la confiance qu’elle doit inspirer. » 

 


